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L’analyse
Les performances qualitatives de la télévision par Internet  
restent globalement stables, d’une semaine à l’autre. Cette qualité 
est parfois pénalisée par l’impossibilité d’obtenir les images 
souhaitées lors des changements de chaîne. Plusieurs échecs ont 
été constatés cette semaine, notamment pour Bouygues Telecom 
et Darty. L’abonnement évalué pour Free a subi un incident 
pendant un peu moins d’une heure, dans la soirée du 11 février,  
ne permettant pas la réception des flux pour plusieurs chaînes.

Les extraits d’actes 
d’état civil deviennent 
numériques

A partir du 1er mars 2011, les administrations vont 
mettre en place la procédure dite « de vérification 
sécurisée des données de l’état civil » pour simplifier 
les démarches administratives. Les usagers n’auront 
plus à produire d’extrait d’acte de naissance à l’appui 
de leurs demandes de passeport, de carte nationale 
d’identité ou pour l’établissement d’une carte grise. 
Le décret n°2011-167 du 10-2-2011 prévoit qu’ils  
en seront dispensés. Ce sont les administrations  
qui seront légalement autorisées à s’échanger  
entre elles les éléments d’identité exigés. Ainsi,  
les organismes nécessitant un extrait d’acte  
de naissance, de décès ou de mariage, pourront 
demander directement, auprès de la mairie de 
naissance, la vérification « sécurisée » des données 
de l’état civil. Les usagers seront informés  
de la mise en œuvre de cette procédure.  
Mais la simplification des démarches administratives  
n’est pas le seul objectif de ces nouvelles 
dispositions. Il s’agit également de sécuriser  
la délivrance des titres. Dans de nombreuses 
communes, les officiers de l’état civil délivrent  
par voie postale des copies intégrales d’actes  
de naissance sans pouvoir s’assurer de l’identité  
de la personne à qui la copie est remise. Cette 
nouvelle procédure devrait ainsi limiter les cas  
de fraudes à l’identité et d’usurpation d’identité.
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Classement des FAI - du 10 au 16/02/2011 *
1 Numericable
2 SFR
3 Orange
4 Bouygues Telecom
5 Darty
6 Free

13 14 15 16 201917 18
*Notes sur 20, mesures réalisées  
à La Garenne-Colombes,  
Neuilly-sur-Seine et Marseille.

prix de vente des produits concer-
nés. Et ce, en France comme dans 
24 autres pays membres de 
l’Union européenne (dont la 
Bulgarie, Chypre, Malte et le 
Luxembourg, où le système de 
compensation n’est pas encore 
mis en place). Seuls l’Irlande et le 
Royaume-Uni n’appliquent pas 
la taxe pour copie privée. Mais 
les montants varient d’un pays à 
l’autre. En Allemagne, par 
exemple, ils sont inférieurs à ceux 
de la France. Pour l’internaute 
français, une seule règle s’ap-
plique : il doit régler la redevance 
française, quel que soit le pays 
dans lequel il achète le produit. 
Pour ce faire, il doit remplir le for-
mulaire de déclaration disponible 
sur www.copiefrance.fr, lequel 
enregistre environ 750 demandes 
de particuliers et d’entreprises par 
an. Et si vous oubliez de régler la 

redevance, vous êtes 
passible de trois ans 
d’emprisonnement et 
d’une amende pou-
vant aller jusqu’à 
300 000 euros pour 

délit de contrefaçon (article. 
L.335-2). En parallèle, comme  
le cyberacheteur s’est acquitté  
de la taxe à l’étranger, il peut en 
demander le remboursement au 
site marchand.

Quel recours  
en cas de litige ?
Le produit livré est défectueux 
ou bien le colis n’est jamais 
arrivé ? Dans ce cas, le droit qui 
s’applique est celui du pays qui 
héberge le site, sauf si celui-ci 
s’adresse expressément au 
marché français. Si le site expé-
diteur est situé en Europe, vous 
pouvez contacter le Centre euro-
péen des consommateurs (www.
europe-consommateurs.eu) qui dis-
pose d’un service de médiation-
conciliation chargé de régler les 
litiges transfrontaliers. l
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Pour un achat sur  
un site européen, vous 

ne devez payer que la TVA   »
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